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La principale qualité de cet 
ouvrage réside dans l'effort déployé 
par l'auteur afin de nuancer et raffi-
ner le corpus conceptuel des théories 
de la dépendance. À cet égard, la pré-
sentation du continuum dependency/ 
postdependency constitue une innova-
tion intéressante dans le champ d'étu-
des qui couvre les problèmes des pays 
en voie de développement. Cepen-
dant, l'auteur aurait eu avantage à 
mettre son modèle en relation avec 
les récents travaux qui remettent en 
question l'autonomie étatique classi-
que dans un contexte de globalisation 
mondiale. 
Somme toute, nous pouvons con-
sidérer que l'analyse d'Erisman s'ins-
crit dans le courant traditionnel du 
champ d'études des relations interna-
tionales et s'avère un atout majeur 
pour ceux qui s'intéressent aux pro-
blèmes de développement, à l'inté-
gration économique, et à l'évolution 
des pays des régions moins avancées. 
Martin ROY 
Etudiant à la maîtrise en science politique 
Université Laval, Québec 
État et société dans le 
Tiers-Monde : 
de la modernisation 
à la démocratisation ? 
HAUBERT, Maxime (dir.). 
Paris, Publications de la Sorbonne, 
1992,369p. 
Cet ouvrage rassemble les Actes 
d'un colloque organisé en octobre 
1991 par le Centre d'études com-
paratives sur le développement de 
I'IEDES de Paris-I sous le titre «Logi-
ques étatiques et pratiques populaires 
dans les sociétés dépendantes : les en-
jeux actuels». Ce thème est d'actua-
lité dans le monde de la coopération 
et du développement: d'une part, 
l'État n'a pas su assurer le développe-
ment, et sa «démission» a encouragé 
un foisonnement d'organisations po-
pulaires, de mouvements sociaux et 
d'organisations non gouvernementa-
les (ONG), d'autre part, après les an-
nées du «moins d'État» de l'ère néo-
libérale, il est devenu évident que les 
institutions étatiques sont à la fois 
irremplaçables et incontournables, les 
pratiques populaires ne suffisant pas 
à l'effort qu'implique le développe-
ment. 
Les simplifications d'une époque 
révolue ont fait place à une vision 
beaucoup plus nuancée de l'État et 
de son rôle dans les sociétés 
«dépendantes». Au panier la vision 
simpliste d'un État prédateur et 
gestionnaire s'opposant à une société 
civile porteuse de tous les espoirs. 
L'un et l'autre agissent désormais dans 
un continuum, s'interpénétrant au 
point que leurs contours en devien-
nent flous et indissociables. Peut-être 
en a-t-il toujours été ainsi, mais les 
yeux embrumés par les idéologies, 
certains intellectuels ont dû attendre 
la faillite pratique des théories du dé-
veloppement pour en prendre cons-
cience. 
Dans une perspective de compa-
raison des expériences en Asie, en 
Amérique latine et en Afrique, ce col-
loque s'est interrogé sur les États, sur 
les pratiques populaires et sur leurs 
relations, ainsi que sur la pertinence 
même des concepts et des catégories 
utilisées jusque-là pour les décrire et 
les analyser. Vingt-neuf articles, d'une 
qualité inégale mais souvent d'une 
grande intelligence, font un tour de 
ces questions. L'ouvrage se divise 
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en quatre chapitres: «L'État moder-
nisateur en question : la crise du poli-
tique» ; «L'État entre dépendance et 
autonomie relative» ; «La société : une 
effervescence politique multiforme» ; 
«État-société : vers une recomposition 
du politique». 
Le constat est général, les idéolo-
gies du développement par l'État ont 
échoué, que ce soit au Brésil, au Viet-
nam, au Sénégal, à Madagascar, ou 
ailleurs. Cet échec, suivi d'une rela-
tive démission de l'État, a conduit aux 
programmes d'ajustement structurel 
qui ont renforcé le désengagement de 
l'État. Une vive réaction de la société 
civile, lourdement pénalisée par les 
réformes économiques, a provoqué 
l'émergence de nombreux mouve-
ments populaires. 
Remplaçant les services étatiques 
mais symbolisant aussi une nouvelle 
vision de l'aide au développement, la 
recherche de partenaires dans la 
société civile, ces mouvements ont 
connu une progression phénoménale 
et en sont maintenant à un stade de 
maturité. Le risque est grand, comme 
le signale S. Latouche, un des auteurs, 
de les voir à leur tour développer une 
mentalité d'assistés face à l'aide exté-
rieure. Il n'empêche qu'ils ont acquis 
droit de cité par leur capacité de mo-
biliser un soutien international et par 
l'appui que leur apportent les Églises. 
Par eux les humbles ont trouvé une 
voix qui porte jusqu'au cœur des gou-
vernements. Et ces mouvements, s'ils 
représentent plus que la simple 
émergence de nouvelles élites pres-
sées de partager le pouvoir, auront un 
grand rôle à jouer dans la démo-
cratisation des systèmes politiques et 
dans une gestion responsable des gou-
vernants. 
Marc HUFTY 
Institut Universitaire d'Études 
Du Développement, Genève 
ÉTUDES STRATÉGIQUES ET 
MILITAIRES 
Hostage to Révolution : 
Gorbachev and Soviet Security 
Policy, 1985-1991. 
BlACKER, Coït D. 
New York, Council on Foreign 
Relations Press, 1993, 257p. 
Pour les observateurs en relations 
internationales et pour les soviéto-
logues, la nouvelle politique étran-
gère de I'URSS a largement occupé le 
cœur des débats et réflexions au cours 
de la dernière décade. On peut même 
être tenté de juger de la valeur d'un 
ouvrage, dans cette discipline, selon 
la perspective nouvelle qu'il arrive à 
apporter. Dans ce contexte, l'ouvrage 
que nous propose le directeur du 
Center for International Security and 
Arms Control n'apparaît pas comme 
une contribution d'un ordre nouveau. 
Ce dernier constitue avant tout une 
synthèse fidèle, assez succincte et bien 
structurée de la politique de sécurité 
de Moscou entre l'année 1985 et le 
coup d'État survenu en août 1991. Il 
procède aussi d'un cadre-hypothèse 
très empirique : 1) les réformes entre-
prises, en matière de sécurité, répon-
daient d'abord à la nécessité urgente 
de revitaliser le système économique, 
en allégeant le lourd fardeau des dé-
penses militaires ; 2) des réformes 
d'une telle envergure devaient obliga-
toirement s'accompagner d'une dé-
marche visant à limiter la rivalité mi-
litaire et politique avec l'autre grande 
puissance ; 3) la dynamique politique 
a été marquée par une discontinuité 
